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81e soirée des Oscars

SluTndog 
millwmire 
au sommet: 
huit fois 
primé
ODILE TREMBLAY

Le triomphe escompté de­
vint le triomphe récolté. 
La route de Slumdog Millio­

naire du Britannique Danny 
Boyle, conte de fée à la sauce 
Bollywood, tourné en Inde, ja­
lonné d’honneurs, le condui­
sait hier bel et bien du bidon­
ville au sommet. Il a obtenu la 
totale: meilleur film, meilleu­
re réalisation, meilleur scéna­
rio adapté, meilleures images, 
meilleure musique, meilleur 
montage, meilleur montage 
sonore, meilleure chanson 
pour Jai Ho. Le Tsunami 
oriental balayait le Kodak 
Center.

L’Etrange histoire de Benja­
min Button de David Fincher, 
poulain de tête avec 13 nomina­
tions, avait surtout récolté des 
décorations techniques: 
meilleure direction artistique, 
meilleurs maquillages, 
meilleurs effets visuels. Quant 
au remarquable Milk de Gus 
Van Sant (huit nominations) il 
repartit avec l'Oscar du 
meilleur scénario original et 
Sean Penn, extraordinaire dans 
la peau de l’activiste homo­
sexuel Harvey Milk, a récolté le 
prix du meilleur acteur. Il lais­
sait sur le carreau Mickey 
Rourke, lauréat pressenti pour 
son incarnation de lutteur à
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■ La liste complète des 
gagnants à www.ledevoir.com

GARY HERSHORN REUTERS
Dev Patel (à gauche), acteur principal de Slumdog Millionnaire, et le réalisateur du film, 
Danny Boyle, expriment leur joie au moment de remporter l’Oscar du meilleur montage, hier, 
à Los Angeles.

Vancouver 2010: 
Ottawa paiera 
le gros de 
la sécurité
72 % de la facture et tous 
les imprévus incomberont 
au gouvernement fédéral
ALEC CASTONGUAY

Ottawa — La Colombie-Bri­
tannique a obtenu gain de 
cause auprès du gouvernement 

Harper: Ottawa assumera 72 % 
des coûts de la sécurité des 
Jeux olympiques de Vancouver 
2010, soit davantage que les 
50 % prévus.

Et si la facture pour assurer 
la sécurité des Jeux olympiques 
continue de gonfler d’ici à la fin 
de l’événement, c’est unique-

La moitié des équipements 

seront cédés à la Colombie- 
après les Jeux d’hiver

ment le gouvernement fédéral 
— et donc les contribuables de 
tout le pays — qui épongera les 
dépassements imprévus. C’est 
ce que révèle la nouvelle enten­
te signée entre Ottawa et Victo­
ria concernant le partage des 
coûts de la sécurité, consultée 
par Le Devoir.

Jeud soir, précisément à 
18h50, alors que la visite de Ba­
rack Obama occupait tous les 
journalistes à Ottawa, le gou­
vernement Harper a confirmé 
par communiqué de presse que 
les coûts pour assurer la sécuri­
té de cet événement mondial al­

laient finalement atteindre 
900 millions de dollars. C’est 
cinq fois le montant prévu lors 
de la candidature de la ville, qui 
était de 175 millions.

La première entente sur le 
partage des coûts, signée entre 
Ottawa et Victoria le 8 dé­
cembre 2006, stipulait que les 
deux ordres de gouvernement 
devaient diviser la facture à 
parts égales. Le nouvel accord, 
signé le 31 janvier dernier, laisse 
tomber cette clause importante.

Ainsi, la Co­
de sécurité lombie-Bri-

tanmque s en- 
Britannique gage à payer

252,5 millions 
de dollars, 
alors que le 

fédéral assumera 647,5 mil­
lions. Et si la facture gonfle de 
nouveau d’ici à la fin de l’évé­
nement, c’est Ottawa qui épon­
gera tous les coûts imprévus. 
«Le gouvernement fédéral assu­
mera les coûts restants et les 
coûts imprévus liés à l’élabora­
tion et à la mise en place des 
opérations de sécurité pour les 
Jeux», peut-on lire.

Il y a une dizaine de jours, à la 
sortie d’un comité parlementai­
re, le ministre fédéral de la Sé­
curité publique, Peter Van Loan,
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Les sévices subis 
durant l’enfance 
laissent 
des traces
■ À lire en page A 2
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LA CHRONIQUE 
DE PAUL CAUCHON

S’informer 
par Internet et 
par les agences 
de presse
■ À lire en page B 7
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CLÉMENT ALLARD
Pauline Marois et les militants péquistes ont adopté hier une proposition stipulant que le PQ «reste 
solidaire des organisations indépendantistes qui œuvrent pacifiquement à la promotion du Québec».

Conseil national du Parti québécois

Marois prête à débattre de hausses 
de tarifs, mais après la crise
Au conseil national du Parti québécois, deux 
universitaires sont venus défendre l’idée de 
hausser les tarifs ainsi que la taxe de vente. 
Le débat devra se faire, mais après la crise, 
croit Pauline Marois.

ROBERT DUTRISAC

Québec — Une fois la crise économique pas­
sée, les Québécois devront envisager que 
certains tarifs, comme ceux de l’électricité, 

soient revus à la hausse, a prévenu hier la chef 
du Parti québécois (PQ), Pauline Marois.

«Ces débats-là doivent se faire, et je suis prête à 
les faire», a indiqué Pauline Marois, dans un point

• • . i

de presse qui clôturait le conseil national du PQ. 
«Si, en bout de piste, nous arrivons à augmenter la 
richesse collective, nous devons le faire.»

Sous l’impulsion du député de Rousseau, Fran­
çois Legault, le PQ avait invité l’économiste Nicolas 
Marceau, de l’UQAM, et le politologue Stéphane 
Faquin, de l’Université de Sherbrooke, à faire des 
présentations sur les moyens que peut prendre le 
Québec pour sortir de la crise et augmenter sa pro­
ductivité. Les deux universitaires proposent de ré­
former en profondeur la fiscalité en diminuant les 
charges des entreprises ainsi que l’impôt des parti­
culiers tout en augmentant la taxe de vente et les ta­
rife, à commencer par les tarifs d’électricité.
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L’ENTREVUE

Culture
contre violence
Le maire de la petite ville française 
de Clichy-sous-Bois, Claude Dilain, 
propose sa vision d’un territoire 
à partager
À l’automne 2005, Clichy-sous-Bois s’enflammait comme la 

plupart des banlieues-HLM de la région parisienne. Une fois 
les carcasses de voitures brûlées ramassées, le maire Claude 
Dilain revenait avec la réponse la plus concrète qu’il ait pu 
trouver pour contrer la violence: la culture. Rencontre avec 
un homme remarquable.

MICHEL BÊLAI R

Q
uand les banlieues 

françaises ont explo­
sé, il y a quelques an­
nées, Clichy-sous- 

Bois s’est embrasé aussi. «Pen­
dant quatre longues, intermi­
nables nuits», raconte Claude 
Dilain, qui participait à l’atelier 
«Culture et politique» de la 
bourse RIDEAU à Québec, où 
il nous a accordé cette entre­
vue. «Puis, alors que les affronte­
ments avec les forces de l’ordre 
s’étiraient ailleurs sur presque 
un mois, le calme est revenu.»

Dès que les carcasses d’auto 
et les éclats de verre ont été en­
levés, le maire socialiste de cet­
te petite ville de 30 000 habi­
tants est revenu proposer sa vi­
sion d’un territoire à partager: 
la culture. «Parce que c’est la fa­
çon la plus concrète d’investir 
dans le vivre-ensemble; la cultu­
re est en fait le seul lieu où nous 

• i

LOUISE LEBLANC
Claude Dilain

i I

pouvons vraiment partager des 
choses, échanger. C'est une sorte 
de colonne vertébrale autour de 
laquelle on peut construire la co­
hésion sociale.»

Ces propos paraissent éton­
nants à première vue — même 
si les politiques culturelles du 
gouvernement conservateur
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La chef péquiste préconise un gel de tous les 
tarifs fixés par les sociétés d’État et les agences 
gouvernementales pendant la récession actuelle. 
«Après ça, dans une situation plus normale ou nor­
malisée, on peut discuter des tarifs où ils s’appli­
quent, quelle est leur prévisibilité», a fait valoir 
Mme Marois. On pourrait ainsi empêcher la sur­
consommation, soutiennent les économistes. «Je 
crois que le raisonnement a du bon sens», juge 
Mme Marois.

Le gouvernement devra prévoir des «mesures 
compensatoires» afin d’éviter que les personnes 
à faibles revenus ne s’appauvrissent, a insisté la 
chef péquiste. En outre, certains tarifs sont in­
touchables, a-t-elle affirmé. C’est le cas des ta­
rifs des services de garde. «Une place dans un 
service de garde, c’est aussi important qu’une pla­
ce à l’école», a-t-elle fait valoir.

Rappelons que, l’an dernier, Mme Marois 
avait réservé un bon accueil au rapport Mont- 
marquette-Facal qui recommandait de relever 
les tarifs. Ce rapport fut prestement «tabletté» 
par la ministre des Finances, Monique Jérôme- 
Forget, qui l’avait pourtant commandé.

Dans son exposé, Stéphane Faquin a décrit le 
modèle nordique ou Scandinave, tel qu’il a été 
revu après avoir connu la déroute au début des 
années 90. Le Danemark, par exemple, a fait 
baisser son taux de chômage qui est passé de 
9,6 % en 1993 à 3,5 % en appliquant un modèle 
basé sur des charges minimales pour les entre­
prises — il n’y a pas de salaire minimum, et les 
cotisations imposées aux employeurs sont 
faibles —, des prestations d’assurance-emploi 
très généreuses mais liées à l’obligation de par­
ticiper à des activités de formation et une taxe 
de vente — une taxe sur la valeur ajoutée (TVA) 
— très élevée. Or, il est très difficile pour un po­
liticien d’augmenter les taxes de vente, a recon­
nu M. Faquin. «Bonne chance !», a-t-il lancé à 
Mme Marois.

Une enquête sur la Caisse?
Aux yeux de Pauline Marois, il est fort pos­

sible que la tenue d’une commission parle­
mentaire ne soit pas suffisante pour faire toute 
la lumière sur les mauvais placements à la 
Caisse de dépôt et placement du Québec. Une 
enquête de la part du Vérificateur général est 
peut-être nécessaire, comme l’a proposé Yves 
Michaud, croit-elle, d’autant plus qu’il y a eu 
une certaine «contamination» des papiers 
commerciaux adossés à des actifs (PCAA) au 
sein de plusieurs .organismes gouvernemen­
taux et sociétés d’État.

Un appel au pacifisme
L’affaire soulevée par Patrick Bourgeois, du 

Réseau de résistance du Québécois (RRQ), et 
le journal Le Québécois a fait l’objet d’une pro­
position, hier, alors que Pauline Marois mainte­
nait sa position d’interdire au parti ou à ses dé­
putés d’acheter de la publicité dans cette feuille 
indépendantiste.

Hier, Marc Laviolette, du SPQ Libre, conti­
nuait de soutenir que Patrick Bourgeois n’avait 
pas fait d’appel à la violence. La chef de cabinet 
de Mme Marois, Nicole Stafford, lui a donné 
une copie de l’article du Journal de Québec où 
M. Bourgeois s’en prend à la «radio-poubelle» 
qui sévirait à Québec. «Je ne sais pas comment 
on va régler [le problème] à part que de leur pé­
ter la gueule. On ne peut quand même pas mettre 
le feu dans les radios, mais si quelqu’un le fait un 
jour, moi j’vas applaudir», a dit M. Bourgeois tel 
qu’il a été cité par le quotidien.

Dans la proposition adoptée par les militants 
péquistes, il est stipulé que le PQ «reste solidaire 
des organisations indépendantistes qui œuvrent 
pacifiquement à la promotion du Québec». 
Mme Marois estime que ça disqualifie le RRQ. 
Or, pour la militante qui a présenté la proposi­
tion, Mireille Mercier-Roy, candidate défaite 
dans Beauce-Nord à la dernière élection, le 
journal Le Québécois fait partie de ces «organisa­
tions pacifistes». Dans un communiqué signé par 
M. Bourgeois, le RRQ, qui se qualifie de «non 
violent», s’est dit «heureux» de l’adoption de cet­
te proposition.

Alors que la chef péquiste mettait au ban les 
jeunes indépendantistes du RRQ, le nouveau 
président du PQ, Jonathan Valois, proposait 
d’accentuer la présence sur le Web du parti en 
publiant son propre blogue. «Peut-être que je 
vais me retrouver dans des discussions qui vont 
déraper [...], mais au moins les gens auront dis­
cuté», a-t-il livré au Devoir. De son côté, l’ex-dé- 
puté de Mercier, Daniel Turp, élu président de 
la commission politique du PQ, a proposé la te­
nue d’une «convention sur l’indépendance natio­
nale du Québec» à laquelle seraient conviés les 
indépendantistes de toute mouvance, une idée 
que Pauline Marois trouve «très intéressante».

Le Devoir

Rectificatif
Le crédit pour la photo de M. Robert Fisk publiée 
en page A10 de notre édition de samedi n’a pas 
été attribué correctement. Cette photo a été prise 
par Jacques Grenier, du Devoir. Nos excuses.
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avait d’ailleurs admis que l’estimation des coûts de 
la sécurité d’un aussi gros événement est une 
science très inexacte. «On planifie pour un certain 
niveau de sécurité, mais on va savoir le vrai coût 
seulement à la fin des Jeux olympiques», avait-il dit, 
ajoutant «On va faire tout ce qu’il faut pour que les 
Jeux soient sécuritaires.»

Retour sm investissement
Le partage de la facture n’est toutefois pas la seule 

surprise de ce contrat entre les deux gouverne­
ments. Au paragraphe 5.03, on peut lire que l’enten­
te accorde à la Colombie-Britannique un retour de 
250 millions de dollars en «actifs» de sécurité à la fin 
des Jeux.

Le document ne donne aucun exemple, mais on 
peut supposer que plusieurs équipements seront 
donnés à la province après l’événement, que ce soit 
des caméras de surveillance, des détecteurs de mé­
taux et d’explosifs, des véhicules tout-terrain, des 
barrières métalliques et ainsi de suite.

Certaines constructions (hangars, petits im­
meubles, etc.) pour la sécurité pourraient aussi être 
considérées comme des actifs. Le tout devra être né­
gocié entre les deux gouvernements, peut-on lire.

Le document précise que les dépenses en «actifs» 
de sécurité, donc les achats et constructions néces­
saires, devraient atteindre 498 millions de dollars. 
Jusqu’à ce montant les actifs seront divisés à parts 
égales entre Ottawa et Victoria.

C’est donc dire que les 252 millions en Irais de sé­
curité dépensés par la Colombie-Britannique ne le 
seront pas en vain, puisque des actifs équivalents re­
viendront à la fin des Jeux.

D. n’a pas été possible de savoir pourquoi les actifs 
de sécurité seront partagés 50-50 pour les 500 mil­
lions prévus, alors que le montant total de la facture 
de sécurité (900 millions) sera assumé en plus gran­
de partie par Ottawa.

«Le gouvernement du Canada et ses partenaires 
ont adopté une approche globale pour la planification 
des mesures de sécurité, et nous sommes dans la bonne 
voie pour assurer la sécurité des Jeux», a dit Peter Van 
Loan par voie de communiqué, laissant entendre 
que cet événement est considéré comme ayant des 
retombées pancanadiennes, ce qui justifie peut-être 
la plus forte contribution du fédéral.

212 millions au ministère de la Défense
Quand on regarde en détail quels institutions et 

organismes fédéraux dépenseront le plus pour la sé­
curité des Jeux de Vancouver 2010, on se rend

compte, sans surprise, que la Gendarmerie royale 
du Canada (GRC) arrive en tête, avec 492 millions 
de dollars (sur le total de 900 millions). C’est la GRC 
qui est le chef d’orchestre dans le domaine de la sé­
curité. Elle assurera la sécurité des athlètes, des en­
traîneurs, des dignitaires et des autres participants 
durant les Jeux.

Les Forces canadiennes, qui prévoient déployer 
4000 soldats, débourseront quant à elles 212 mil­
lions de dollars. Transports Canada assumera 
34 millions, notamment pour des services aériens le 
long du corridor Sea-to-Sky, entre Vancouver et 
Whistler, et pour veiller au mouvement sécuritaire 
des avions durant les Jeux. Transports Canada de­
vra aussi mener des inspections dans les transports, 
peut-on lire.

Le Service canadien du renseignement de sécuri­
té aura un budget de 11 millions, alors qu’Industrie 
Canada dépensera 10 millions pour mettre en place 
un réseau de communication à large bande.

Le gouvernement du Canada a également pré­
vu 137 millions en guise de réserve pour éventua­
lités, au cas où des événements imprévus nécessi­
teraient la mise en place de mesures de sécurité 
supplémentaires.

Le Devoir
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bout de souffle dans The Wrestler 
de Darren Aronofsky. Mais Penn 
n’avait pas volé non plus sa sta­
tuette.

Après son double succès aux 
Golden Globes, la couverture de 
Time Magazine, Kate Winslet pour­
suit son ascension triomphante en 
remportant, follement émue, l’Os­
car de la meilleure actrice pour,son 
rôle d’Allemande ambiguë dans 
The Reader de Stephen Daldry.

Quant au défunt Heath Ledger, 
l’inoubliable joker de The Dark 
Knight de Christopher Nolan, il ré­
colta outre-tombe, avec un homma­
ge ému et une évocation de sa car­
rière, le laurier du meilleur acteur 
de soutien, seul moment touchant 
de la fête. The Dark Knight, le film 
américain le plus couru de l’année, 
a remporté aussi l’Oscar du 
meilleur montage sonore.

La soirée animée par Facteur 
australien Hugh Jackman aura été 
peu enlevante. Ni phrases-chocs, ni 
décors étonnants, ni numéros 
éblouissants, même à l’heure de 
parodier les comédies musicales 
sous la direction de Baz Luhr- 
mann. Le pari que s’était donné 
1’Academy de dynamiser la céré­
monie pour rapatrier une audience 
fuyante, a fait chou blanc. Même 
Jerry Lewis a accepté sa statuette 
honorifique avec une étonnante so­
briété. Restaient les jolies robes et 
le beau monde...

Pénélope Cruz, stupéfiante âme 
tourmentée du Vicky Cristina Bar­
celona de Woody Allen, tourné en
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MIKE BLAKE REUTERS
Pénélope Cruz a reçu hier soir à Los Angeles l’Oscar de la meilleure 
actrice dans un second rôle féminin, pour son interprétation de Maria 
Elena dans Vicky Cristina Barcelona de Woody Allen.

partie en espagnol, a brandi la sta­
tuette de la meilleure actrice de

soutien, devant d’excellentes ri­
vales dont Marisa Tomei dans The

Wrestler ainsi qu’Amy Adams et 
Viola Davis dans Doubt. Pénélope 
Cruz est la première actrice espa­
gnole a rafler la mise, mais son 
compatriote Javier Bardem, avait 
obtenu la statuette masculine l’an­
née précédente.

Surprise! Departures du Japonais 
Yojiro Takita, sur fond de mort pa­
cifiée, (couronné au dernier Festi­
val des films du monde de Mont­
réal), a raflé le prix du meilleur 
film en langue étrangère à la barbe 
des favoris: Valse avec Bachir d’Ari 
Folman et Entre murs de Laurent 
Cantet.

La Duchesse de Saul Dibb, qui 
valait vraiment pour ses spectacu­
laires costumes du XVIIIe siècle, 
repartait avec la statuette... des 
meilleurs costumes.

C’est Man on Wire de James 
Marsh, sur la balade du funambu­
le Philippe Petit, entre les tours du 
World Trade Center qui a rempor­
té la statuette du meilleur docu­
mentaire,

Bien entendu, la sans rivale 
Wall-E d’Andrew Stanton dans son 
paysage de fin du monde, a récolté 
le laurier du meilleur film d’anima­
tion, même si elle sécha pour ses 
sept autres nominations.

La maison en petits cubes de Ku- 
nio Kata remportait l’Oscar du 
meilleur court métrage animé, tan­
dis que Spielzeugland (Toyland) de 
Jochen Alexander Freydank, dra­
me maternel sur fond d’Holocaus- 
te décrochait celui du meilleur 
court métrage dramatique. Smile 
Pinki de Megan Mylan était cou­
ronné de son côté meilleur court 
métrage documentaire.

Le Devoir
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sont en train d’en faire la preuve —, mais le maire 
Dilain est formel: l’action culturelle est beaucoup 
plus efficace et beaucoup plus «rentable» que le fait 
de repeindre les façades des maisons et les cages 
d’escalier délabrées.

L’espoir et la fierté
Comme toutes les banlieues érigées dans les an­

nées 1960 et 1970 en France, Clichy-sous-Bois est 
peu à peu devenu une ville fragmentée: on retrouve 
le même phénomène tout autant dans les quelque 
150 villes hérissées de HLM qui entourent Lyon, 
Marseille et lille que dans celles de la périphérie pa­
risienne. Aujourd’hui, 80 % de la population vit là 
dans des «habitations collectives».

«Le petit village d'à peine 5000 habitants des an­
nées 50, explique le maire, a subi deux vagues d’urba­
nisation massive caractérisées par une paupérisation 
de plus en plus marquée. Depuis le départ des classes 
moyennes pour lesquelles tout cela a été construit, les 
nouveaux habitants n’ont bientôt plus trouvé les 
moyens de. payer les charges: les bâtiments sont mal en­
tretenus, et chaque nouvel arrivant habite un loge­
ment de plus en plus délabré.

«Après les pieds-noirs, les Maghrébins puis les Turcs, 
ce sont maintenant les Noirs des pays subsahariens, 
des Maliens surtout, qui y sont installés; ils fiirment en­
viron le tiers de la population, Clichy-sous-Bois est une 
ville éclectique, m creuset de cultures diverses... Pour­
tant, il n'y a pas de services chez nous, pas d’adminis­
tration publique ni de transports en commun dignes 
de ce nom: nous sommes à peine à un peu plus de

15 kilomètres de Paris et Ton doit mettre au moins une 
heure trente pour atteindre le centre-ville! Nous vivons 
dans une banlieue enclavée: c’est inadmissible... mais 
c’est comme ça!»

Pas étonnant que la situation semble parfois sans 
issue et que Claude Dilain ait vu dans les yeux des 
manifestants, ces quatre longues nuits, des choses 
qu’il ne veut plus voir et qui ressemblent au déses­
poir le plus profond. «La culture ouvre sur l’espoir, 
poursuit-il, et souvent sur la fierté. C’est de cela que 
nous avons besoin dans les banlieues, tout autant que 
de bureaux d’information pour les chômeurs. 
D’ailleurs, c’est le seul terrain sur lequel peuvent se 
rencontrer des concitoyens d’origines et de cultures aus­
si diverses.»

Une image positive
Depuis près d’une quinzaine d’années mainte­

nant, l’administration du maire Dilain, un fils d’ou­
vrier de la région qui est devenu pédiatre, investit 
dans la culture. D a fait reconstruire la bibliothèque 
puis la médiathèque de sa petite ville. Il a aussi en­
couragé une troupe de comédiens professionnels, 
installés sous un chapiteau permanent devant la 
mairie, à travailler avec les jeunes: cela a donné la 
création de Im Résistible Ascension d’Arturo Ui de 
Brecht, qui a connu un succès tellement phénomé­
nal dans la communauté qu’il a fallu en donner des 
représentations supplémentaires puis même repro­
grammer. En rappel, la même équipe travaille main­
tenant sur Britannicus de Racine, fi ajoute que tous 
les jeunes qui ont participé à ce projet ont comme 
par hasard vu leurs résultats scolaires s'améliorer 
considérablement...

Claude Dilain a aussi proposé à des photographes 
et à des écrivains de se pencher sur sa ville. D insiste 
beaucoup sur le fait d’éliminer les «inégalités cultu­
relles» qui font qu’à compétences égales, les jeunes 
des banlieues sont défavorisés parce qu’ils ne parta­
gent pas les mêmes langages codés ou la même 
«culture» que ceux des villes. Prenant position dans 
un débat qui passionne les Français, il est de ceux 
qui voient «de façon très positive» le projet de décen­
tralisation de la Comédie-Française à Bobigny.

Aujourd’hui, Clichy-sous-Bois compte un chapi­
teau permanent, un conservatoire de musique et 
une grande salle de spectacles polyvalente de 
600 places, à laquelle est annexée une plus petite 
pouvant accueillir 40 personnes, où Claude Dilain et 
son programmateur Gérard Auger — un homme 
qui travaille fréquemment avec les diffuseurs québé­
cois — entendent présenter des petites formes pour 
les jeunes enfants.

«Notre ville est jeune, conclut-il: plus de 50 % delà 
population a moins de 25 ans. Investir dans la culture 
ne règle pas tout, évidemment, et ça n’élimine pas les 
voyous. Mais pour nous tous, à Clichy-sous-Bois, il est 
important de nous donner collectivement me image 
positive. Après tout, nous sommes plus de 29 900 Cli- 
chois qui ne brûlent pas de voitures. Et nous voulons 
vivre ensemble une vie meilleure.»

Maire socialiste de Clichy-sous-Bois depuis 
1995, Claude Dilain est aussi président de l’As­
sociation des maires Ville et Banlieue de France 
et fut jusqu’en 2005 vice-président du Conseil 
national des villes.

Le Devoir

Comment nous joindre ?
La rédaction
Au téléphone 
Par télécopieur 
Par courrier

La publicité
Au téléphone 
Par télécopieur
Extérieur de Montréal (sans Irais)

514-985-3333
514-985-3360

redaction@ledevoir.com

514-985-3399 
514-985-3390 

1 800 363-0305

Les avis publics et appels d’offres
Au téléphone 514-985-3344
Par télécopieur 514-985-3340
Par courrier avisdev@ledevoir.com

Les petites annonces
et la publicité par regroupement
Au téléphone 514-985-3322
Par télécopieur 514-985-3340

Les abonnements
Au téléphone 514-985-3355
du lundi au vendredi de 7h30 à 16h30
Par télécopieur 514-985-5967
Par courriel abonnements@ledevoir.com
Extérieur de Montréal (sans frais) 1-800463-7559

L’agenda culturel
Au téléphone 514-985-3346
Par télécopieur 514-985-3390
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